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LE CIRCUIT DU LIVRE

DANS LES 
BIBLIOTHÈQUES 

UNIVERSITAIRES

ÉVALUATION DES TÂCHES

EN FRANCE, très peu d'études
ont été consacrées à l'évalua-

tion 

des bibliothèques univer-
sitaires. Gérard Thirion, en 1976, a
publié, à partir des données de la
bibliothèque interuniversitaire de
Nancy, dont il était alors directeur, un
article qui n'a pas été renouvelé et
dont la démarche et les analyses res-
tent très pertinentes pour les biblio-
thèques non informatisées (1). Plus
récemment, lors du Congrès de
l'IFLA1 en 1989, Geneviève Boisard
a fait le point sur l'évaluation des
coûts du catalogage (2).
L'exploitation des données collectées
par les Enquêtes statistiques géné-
rales auprès des bibliothèques uni-
versitaires (3) permet de suivre préci-
sément l'évolution statistique
générale de ces établissements. Pierre
Carbone (4) a fait récemment une
synthèse très complète de la dernière
décennie 1981-1991. Des ratios ont
pu être dégagés et la pratique du
tableau de bord s'est diffusée dans
quelques-unes de ces bibliothèques.

1. IFLA : International Federation of Library
Associations.

La conjoncture

Depuis quelques années, on peut
assister à la croissance conjointe des
effectifs étudiants inscrits en univer-
sité, et, en bibliothèque, des crédits
documentaires affectés à celles-ci.
Ces dernières se trouvent maintenant
en mesure d'accroître leurs fonds de
manière significative mais sans attri-
bution de personnel supplémentaire
jusqu'à ces toutes récentes années :
on assiste aujourd'hui à un renverse-
ment de tendance, marqué par l'évo-
lution de la formation initiale et
continue des professionnels, la muta-
tion de l'ENSB en ENSSIB2 et le
développement des cursus.
Cette croissance des personnels est
toute récente et les augmentations
budgétaires antérieures avaient géné-
ralement conduit à un allongement
du circuit du livre. Les ouvrages,
acquis en nombre pour combler le
manque précédent, auraient encore
tendance à s'accumuler durablement

2. ENSB : Ecole nationale supérieure des
bibliothèques, ENSSIB : Ecole nationale
supérieure des sciences de l'information et des
bibliothèques.

dans les services internes, quelle que
soit la compétence des personnels en
charge de ce traitement. Et la mise à
disposition de ces documents se fait
avec un retard considérable sur les
rayonnages comme dans les cata-
logues ; un retard de quelques
semaines à quelques mois pour le
catalogage et plus long encore pour
l'intercalation des fiches.
C'est une des raisons techniques
déterminantes pour les bibliothèques
de poursuivre leur informatisation : le
catalogage partagé devient une
nécessité pour faire face à l'accroisse-
ment de la demande.
La politique contractuelle du minis-
tère et des universités, l'application,
généralisée en province, du décret du
4 juillet 1985, le plan Université
2000, l'avenir de pôle européen pour
quelques-unes d'entre elles, ont déter-
miné un cadre structurel propice à
l'évolution et ont amorcé une reprise
sérieuse qui mettait fin au manque de
moyens clairement exposé dans le
« rapport Miquel » (5).
En outre, la participation accrue aux
échanges bibliographiques internatio-
naux, la création de catalogues collec-
tifs de localisation et d'identification,



tels que le CCN' et le Pancatalogue,
tous ces éléments ont créé un envi-
ronnement favorable au développe-
ment de l'informatisation des biblio-
thèques.

L'informatisation

obligatoire

Devant l'ampleur des missions à
accomplir et des tâches à mettre en
oeuvre, l'informatisation est donc
apparue, à juste titre, un passage
obligatoire.
L'importance des financements
qu'elle implique a modifié les moda-
lités de l'évaluation des coûts réels
rendus par le service public à la col-
lectivité.
Une première approche était de
mesurer les coûts de fonctionnement
selon les procédures actuelles, puis
d'estimer les coûts supplémentaires
générés par l'informatique, en les
pondérant par les gains de temps et
de production escomptés.
Le catalogage, historiquement et
techniquement, fut longtemps consi-

déré comme l'opération bibliothéco-
nomique la plus importante par des
bibliothèques de « référence » telles
que les bibliothèques universitaires ;
son objectif immédiat, la recherche
d'information pour le public, a donc
focalisé l'intérêt de l'ensemble de la
profession, comme l'a démontré
Geneviève Boisard (2).
Un large débat sur les choix des
sources bibliographiques et de réser-
voirs de notices, l'adoption générali-
sée d'un langage commun d'indexa-
tion RAMEAU4, sur la normalisation,
les formats MARC5 et leurs

3. CCN : Catalogue collectif national des
publications en série.
4. RAMEAU : Répertoire d'autorité matière
encyclopédique et alphabétique unifié.
5. MARC : Machine Readable Cataloging.

contraintes a animé nombre de
congrès professionnels, de journées
d'études ou de groupes de travail, fai-
sant progresser ainsi les connais-
sances et les compétences en matière
de réseaux d'information.
Or, s'il est évidemment indispensable
que le lecteur ait connaissance des
ressources d'une bibliothèque, par les
catalogues informatisés ou non, l'ob-
jectif final est bien de mettre à sa dis-
position, dans les champs documen-
taires concernés, le maximum
d'ouvrages dans le minimum de
temps.

Car la qualité du service proposé aux
usagers par une bibliothèque ne
repose pas exclusivement, même si
elle en est un élément déterminant, sur
la qualité de sa banque de données.
C'est donc, dans le cadre d'une future
informatisation, non seulement le
catalogage qu'il faut envisager mais
l'ensemble du circuit du livre, du
choix du document à son arrivée en
rayon.

Les bibliothèques

évaluées

De 1989 à 1991, la société Deriez
Consultants a réalisé les études en
vue de l'informatisation de six biblio-
thèques universitaires de province, ce
qui représente une base de raisonne-

ment statistique fiable. L'une d'entre
elles avait déjà informatisé la plupart
de ses tâches, mais sans que cette
informatisation soit intégrée. Une
autre, en revanche, ne bénéficiait pas
encore pleinement des accroisse-
ments de crédits documentaires, ce
qui majore quelque peu ses coûts de
revient à cette époque.
Les chiffres servant de base aux cal-
culs effectués sont issus des Enquêtes
statistiques générales annuelles four-
nies par chaque bibliothèque au
ministère, ce qui permet d'avoir un
cadre uniforme de référence et un
vocabulaire commun.
Il est intéressant de situer l'échan-
tillon que nous avons analysé relati-
vement au bilan statistique publié par
Pierre Carbone (4). Cet échantillon
représente 13 % des services com-
muns de documentation de province.
tous concernés en 1989-1990 par
l'application du décret du 4 juillet
1985.
Nous avons analysé 287 emplois sur
2 170, soit plus de 13,2 % des per-
sonnels en exercice dans les services
communs de documentation de pro-
vince.
Le tableau ci-dessus, obtenu à partir
de la moyenne des chiffres des deux
années 1989-90 avancés par la
Direction de la programmation et du
développement universitaire, laisse
apparaître que nos analyses portent
sur environ 8 % de l'effectif profes-
sionnel.
Il est également utile de situer relati-
vement les quantités documentaires
traitées dans le circuit du livre des
établissements considérés.
En 1989, les collections recensées
dans les bibliothèques analysées
représentent en termes d'acquisitions :



- 45 728 volumes sur 246 889, soit
18,5 % ;

- 8 677 titres de périodiques sur
45 078, soit 19,2 %.

Evaluer six tâches

principales

Nous avons identifié dans les biblio-
thèques universitaires six grandes
tâches bibliothéconomiques : les
acquisitions, le catalogage, l'équipe-
ment, le prêt, le prêt entre biblio-
thèques, l'accueil (qui comporte les
services de référence bibliographique
manuels et automatisés).
La gestion a été analysée en tant que
telle et comme fonction indispen-
sable à la bonne marche d'une struc-
ture administrative. Selon cette
approche, les coûts induits sont à
répartir sur chaque tâche bibliothéco-
nomique, au prorata de ce que repré-
sente chacune d'entre elles. Cette
méthode permet d'estimer de manière
plus réaliste le coût de revient des
tâches « professionnelles ».

Il sera évidemment question ici des
trois premières de ces tâches, compo-
sant le circuit du livre et objet de
cette étude : acquisitions, catalogage,
équipement.
Lors de l'étude d'un établissement,
chaque membre du personnel reçoit
un questionnaire à compléter et à
remettre après quelques semaines,
qui permet d'évaluer le plus objecti-
vement possible le temps hebdoma-
daire passé à chacune des tâches dont
cette personne a la responsabilité.
Les horaires hebdomadaires sont
variables selon les bibliothèques,
ainsi que la durée des congés. Il fau-
drait donc faire des péréquations
hasardeuses selon les établissements
pour obtenir des moyennes finale-
ment peu significatives. Nous avons
travaillé sur la base d'une année de 46
semaines, en considérant la durée

légale des congés de la fonction
publique. Ceci évite d'avoir recours à
des moyennes salariales globales par
catégorie de personnel et chaque éta-
blissement voit ainsi son identité res-
pectée.
Les temps consacrés à chaque type
de tâche ont été analysés dans cha-
cune des six bibliothèques. Les coûts
sont connus pour cinq de ces établis-
sements.
Certains chiffres sont discordants par
rapport à d'autres. Ceci est toujours le
résultat d'un aspect particulier, qu'il 
concerne l'organisation du travail, le
déroulement des procédures ou qu'il
renvoie à la taille de l'établissement
ou encore à l'inadaptation de locaux
prestigieux mais peu fonctionnels et
parfois très dispersés.
Ces études nous ont permis de faire
quelques constatations, confirmant
dans leur généralité les travaux pré-
cédents (1) (2), les développant sur
certains points.
Chaque tâche du circuit du docu-
ment (acquisitions, catalogage, équi-
pement) a été étudiée, en différen-

ciant aussi les estimations selon le
type de document (monographies ou
périodiques). On a ainsi pu calculer
avec précision le coût moyen de
chaque étape du circuit des monogra-
phies, en général et selon les différents
champs disciplinaires (sciences et
techniques et sciences économiques,
humaines, juridiques et sociales).
La répartition des tâches par catégorie
de personnel a été étudiée à chaque
étape : la répercussion sur les coûts en
est bien évidement immédiate.

Durée et coût
du catalogage

Technique privilégiée des bibliothé-
caires, élevée par certains au statut de
philosophie... Nous n'entrerons pas
dans ce débat qui, en ces temps d'in-

formatisation, garde toute sa valeur et
toute sa nécessité.
Le catalogage, c'est dire l'importance
qu'on lui donne, mobilise la moitié
du temps du circuit du livre ; dans
l'échantillon considéré, près de 51
emplois y sont consacrés.
Il représente en moyenne 17,8 % du
temps de travail et plus de 19 % des
coûts des activités d'une bibliothèque
universitaire.
Sont considérés ici comme acquisi-
tions les volumes acquis à titre oné-
reux, par échange ou par don, selon
la définition adoptée par l'Enquête
statistique générale auprès des
bibliothèques universitaires. Les
thèses ne sont pas prises en compte.
Le catalogage est, en ce qui concerne
les ouvrages, la tâche la plus longue
et la plus onéreuse du circuit de trai-
tement. Elle représente la quasi-tota-
lité des temps et des coûts du catalo-
gage de l'ensemble des documents,
soit 90 %.
Le détail des diverses opérations met
en évidence que le catalogage de
base (30 mn), puis la dactylographie
(26 mn) et enfin l'intercalation dans
les fichiers (20 mn vérifications com-
prises), sont les tâches qui prennent
le plus de temps. Il faut en moyenne
1 h 45 pour cataloguer une monogra-
phie.
Obtenus sur des échantillons et par
des méthodes différents, ces temps
sont comparables à ceux des études
citées plus haut : de 1 h 41 à 2 h 07
pour une fiche intercalée en bonne
place dans le catalogue adéquat.
Le coût du catalogage est très
variable dans les établissements du
panel étudié, selon la taille de la
bibliothèque, le nombre de volumes
traités et le champ disciplinaire cou-
vert. Il peut aller de 188 F, moyenne
« générale », à 196 F (sections éco-
nomiques, juridiques et littéraires), et
s'élever à 224 F, dans les sections
médicales et scientifiques.
La bibliothèque qui a informatisé cette
partie de son circuit, y consacre un
temps relativement important ; mais
c'est aussi celle qui traite le plus grand
nombre d'ouvrages annuellement.
L'influence de la taille de l'établisse-
ment et du nombre de volumes traités
est donc évidente, à une exception
près. Que l'on ait ou non un grand



nombre d'ouvrages à traiter, il y a
toujours une équipe de personnel en
charge de cette tâche. L'effet d'écono-
mie d'échelle joue pleinement ici.
Le catalogage des périodiques prend
moins de temps : une fois catalogué, un
titre l'est généralement pour longtemps.
Il faut en moyenne 59 mn par titre
catalogué. Cette estimation est très
globale car un titre génère un nombre
plus ou moins élevé de fascicules
annuels. Cela dépend de la composi-
tion du fonds littéraire économique
ou scientifique ; en sciences, on le
sait, c'est le support privilégié des
chercheurs.

Le catalogage est effectué à 62 % des
temps par le personnel scientifique et
technique. Ceci explique en partie
que le pourcentage des coûts soit
supérieur à celui des temps : les per-
sonnels assurant cette tâche sont les
plus qualifiés et les mieux rémunérés.
Les administratifs, par la dactylogra-
phie des fiches, participent à 25 % de
cette tâche.
Lors de l'informatisation intégrée
d'une bibliothèque, la dactylographie
et l'intercalation disparaissent com-
plètement des activités.
Les conservateurs ou les bibliothé-
caires adjoints, et les administratifs,
selon les lieux, sont donc libérés en
grande partie de la dactylographie,
même s'il faut tenir compte de la sai-
sie, des vérifications, et totalement de
l'intercalation, qui allongent le circuit
physique du livre et les temps de trai-
tement.

Durée et coûts
des acquisitions

Du choix du livre à sa réception, les
acquisitions comportent un certain
nombre d'opérations qui mobilisent
au total dans les bibliothèques étu-
diées 27 emplois et le quart du temps
passé au traitement des documents.
Cela représente encore, dans le cadre

des activités générales d'une biblio-
thèque, près de 9,50 % du temps et
11 % des coûts.
La part relative des périodiques, à
cause du bulletinage, est importante :
un tiers des temps, des emplois et des
coûts des acquisitions.
Le choix est l'étape la plus onéreuse
au sein des acquisitions de monogra-
phies, par la qualification des person-
nels qui l'exercent : 60 % du temps
qui y est consacré l'est par les conser-
vateurs et les bibliothécaires adjoints.
C'est aussi une tâche très importante :
d'elle dépend l'évolution du fonds de
la bibliothèque ; en outre, c'est en

partie par elle que se remarquera
l'orientation de la politique documen-
taire de l'établissement. Acquérir une
monographie prend 39 mn et coûte
77 F en moyenne.
Pour un titre de périodique, et malgré
le regroupement fréquent des renou-
vellements d'abonnement et des com-
mandes en début d'année universitaire
ou civile ou leur prise en charge par
une ou deux sociétés d'abonnements,
2 h seront nécessaires. Cela coûtera,
en plus du prix de l'abonnement,
205 F pour en traiter l'acquisition.
Le bulletinage à lui seul mobilise 3,8
emplois ; il faut 49 mn en moyenne
pour bulletiner un titre de périodique.
Cette seule opération coûte 80 F ;

mais la diversité de la périodicité des
revues, du quotidien au trimestriel, ne
peut réduire une telle estimation à une
moyenne. Si l'on tentait une évaluation
plus précise, il faudrait tenir compte de
critères tels la discipline ou le niveau
scientifique de la revue. Cette estima-
tion est donc toute relative.

Durée et coût
de l'équipement

Avant d'arriver en rayon, le livre ou
le fascicule de périodique devra être
équipé afin d'être classé et reclassé,
emprunté, protégé du vol, préservé
du vieillissement prématuré par
l'équipement immédiat et la reliure.
Cette étape du circuit réserve bien
des surprises, et bien des variations
suivant les bibliothèques. En
moyenne, il faut compter 9 % des
temps (autant que pour l'acquisition)
et 7 % des coûts de l'activité d'un éta-
blissement. Et, chiffre plus évocateur,
25 % du temps de traitement et 19 %
des coûts lui sont imputables. En
1989-1990, on a passé près de 3/4
d'heures à équiper chaque volume, et
1 h 25 pour un titre de périodique (on
sait la relativité de cette estimation
pour les revues).
Les coûts extrêmes pour les mono-
graphies varient de 39 F à plus de
200 F, dans les différentes sections
des services communs de documen-
tation. Les coûts moyens s'établissent
à 60 F dans les sections juridiques,
économiques et littéraires, 113 F
pour les sections scientifiques et
médicales, mais à 53 F pour l'en-
semble des bibliothèques étudiées.



C'est à ce point du circuit que se
cumulent tous les effets des ruptures
du chemin parcouru par le document,
imposées par des locaux inadaptés,
favorisées par la permanence des
savoir-faire des personnels depuis
longtemps en place. L'enchaînement
de multiples procédures tradition-
nelles n'intègre pas le circuit « phy-
sique » du livre ou du fascicule de
périodique.
Les magasiniers assurent 67 % de
l'équipement, ce qui explique que le
pourcentage des coûts soit inférieur à
celui des temps. Ce coût ne sera pas
minoré par l'informatisation car c'est
une des tâches sur laquelle elle a peu
de prise. Pourtant son importance
relative dans l'ensemble du traitement
est manifeste.

Un catalogage

surévalué

Ces données appellent quelques
réflexions générales : la place du
catalogage dans le traitement du
document a été surévaluée.
Le catalogage, lors de l'informatisa-
tion d'une bibliothèque, est la tâche
qui apparaît la plus bénéficiaire en
gains de temps et de coûts, par la
suppression de la dactylographie, de
la multigraphie, ou de la duplication
des fiches et de leur intercalation.
Mais la répartition des trois tâches
permettant d'assurer le circuit du livre
montre que le catalogage en repré-
sente un peu plus de la moitié, les
acquisitions et l'équipement se parta-
geant à peu près également la petite
moitié restante.
Tout le circuit du document est donc
vraiment concerné, et avant d'espérer
des gains en temps et en coût d'une
informatisation, il convient de le
mettre à plat en décomposant les
diverses opérations auxquelles il
donne lieu.
Seul, dans l'état actuel de l'art, un sys-
tème de gestion de bibliothèque inté-
gré peut permettre d'améliorer la pro-
ductivité mais aussi la qualité du
service, l'information étant saisie une
fois pour toutes et les opérations ayant
lieu, pour la plupart, en temps réel.
Les bibliothèques universitaires fran-
çaises connaissent toutes une infor-

matisation partielle, du prêt au mini-
mum, et beaucoup encore cataloguent
sur une source ; mais peu ont un
module de consultation et très peu un
module d'acquisitions lié au catalo-
gage. Les gains en temps et en coûts
sont donc ponctuels ; cette informati-
sation partielle a l'avantage de former
les personnels et de faire pressentir
aux professionnels et aux usagers
l'amélioration potentielle de la qualité
des services. Lorsque le circuit est
bien décomposé, on peut espérer évi-
ter les double ou triple allers-retours
entre l'ouvrage, le ou les registres
d'inventaires, les bons de commandes
ou de livraison. Il est aussi nécessaire
de rassembler dans un même lieu (ou
des lieux proches au même niveau) le
maximum d'étapes afin de minimiser
les déplacements de personnels, de
collections, de documents adminis-
tratifs ou fmanciers.
Ceci suppose l'organisation métho-
dique et rationnelle de bien des pro-
cédures auxquelles participent des
personnels nombreux et de qualifica-
tions différentes. L'informatisation
est source de coûts, et si l'organisa-
tion du service n'est pas mise en
place au préalable, les gains qualita-
tifs et quantitatifs escomptés risquent
de ne pas être atteints, quelle que soit
la qualité du catalogage et de la
banque de données qui en sera issue.
A quoi servirait-il à un usager d'avoir
l'identification approfondie et la loca-
lisation sophistiquée de la documen-
tation qu'il souhaite s'il ne peut l'obte-
nir rapidement ? Si la réduction des
temps et des coûts passe aujourd'hui
par l'informatique intégrée et les
réseaux, elle est aussi très liée à l'or-
ganisation rationnelle du travail et
des procédures nécessaires au traite-
ment du document. L'informatisation
n'apportera la plénitude de ses
moyens qu'à cette condition.
Evaluer pour évoluer, titre de deux
articles publiés à quelques années
d'intervalle dans deux revues diffé-
rentes, par des auteurs différents, de
pays différents : c'est bien dire toute
l'attention qu'il est nécessaire de por-
ter à chaque maillon de la chaîne afin
de donner aux réseaux, dans tous les
sens de ce terme, leur capacité à
fonctionner pleinement.

Décembre 1992
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